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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement de la République de Croatie et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine (ci-après dénommés les « Parties contractantes »),

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944,

Désireux de promouvoir leurs relations mutuelles dans le domaine de l’aviation civile et de 
conclure un accord en vue d’établir des services aériens internationaux entre leurs territoires 
respectifs et au-delà,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente :
a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe adoptée 
conformément à l’article 90 de ladite Convention et toute modification apportée aux annexes ou à 
la Convention conformément aux articles 90 et 94 de celle-ci, qui ont été adoptés par les deux 
Parties contractantes ;
b) Le terme « autorité aéronautique » désigne, dans le cas de la République de Croatie, le 
Ministère de la mer, des transports et des infrastructures et toute personne ou organisme habilité à 
remplir les fonctions exercées par ledit Ministère, et, dans le cas de la République populaire de 
Chine, l’Administration de l’aviation civile de la Chine, et toute personne ou organisme habilité à 
remplir les fonctions exercées par ladite Administration ;
c) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, les annexes qui y sont jointes ainsi que 
les Protocoles ou documents similaires modifiant le présent Accord ou son annexe ;
d) Le terme « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport 
aérien désignée et autorisée, conformément à l’article 3 du présent Accord, pour exploiter les 
services convenus ;
e) Le terme « services convenus » désigne les services aériens réguliers assurés sur les 
routes indiquées à l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers, de bagages, de 
marchandises et de courrier, séparément ou conjointement ;
f) Les termes « services aériens », « services aériens internationaux », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens établi à l’article 96 de la Convention ;
g) Le terme « territoire », en ce qui concerne un État, désigne les zones terrestres, les eaux 
territoriales adjacentes et l’espace aérien situé au-dessus d’eux placés sous la souveraineté dudit 
État ;
h) Le terme « capacité » désigne, en ce qui concerne :

-Un aéronef, la charge utile disponible de cet aéronef sur une route ou un tronçon de route ;
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-Un service aérien spécifié, la capacité de l’aéronef utilisé pour ce service, multipliée par la 
fréquence des vols effectués par cet aéronef sur une période donnée sur une route ou un tronçon de 
route ;

i) Le terme « tarif » désigne les prix facturés pour le transport des passagers, des 
bagages et des marchandises sur les services aériens réguliers ainsi que les 
conditions dans lesquelles ces prix s’appliquent, y compris les commissions et autres 
rémunérations supplémentaires pour les agences et autres services auxiliaires, 
excepté les rémunérations et les conditions relatives au transport des envois postaux ;

j) Le terme « trafic » désigne les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier.
2. L’annexe au présent Accord fait partie intégrante de celui-ci.

ARTICLE 2. DROITS DE TRAFIC

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 
présent Accord aux fins de l’établissement de services aériens internationaux réguliers sur les 
routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord. Les entreprises de transport aérien désignées 
par chaque Partie contractante jouissent des droits suivants :
a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir, le long des 
routes aériennes prescrites par l’autorité aéronautique de l’autre Partie contractante ;
b) Le droit d’effectuer des escales sur ledit territoire à des fins non commerciales, sous 
réserve de l’approbation de l’autorité aéronautique de l’autre Partie contractante ;
c) Le droit d’effectuer, dans le cadre de l’exploitation de services convenus sur une route 
spécifiée, des escales sur ledit territoire aux points indiqués pour cette route dans l’annexe au 
présent Accord, afin de débarquer ou d’embarquer du trafic international.

2. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante, autres que celles 
désignées à l’article 3 du présent Accord, bénéficient également des droits prévus aux alinéas a) et 
b) du paragraphe 1 du présent article.

3. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article ne peut être interprétée comme 
conférant aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le droit de 
charger, sur le territoire de l’autre Partie contractante, du trafic pour le transporter, moyennant 
rémunération ou en exécution d’un contrat de location, à destination d’un autre point situé sur le 
territoire de cette autre Partie contractante.

ARTICLE 3. DÉSIGNATION ET AUTORISATION D’EXPLOITATION

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante 
jusqu’à deux entreprises de transport aérien en vue d’exploiter les services aériens convenus sur 
les routes spécifiées, et de procéder au retrait ou à la modification de ces désignations.

2. Dès réception d’une telle désignation, la Partie contractante accorde sans délai, sous 
réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, aux entreprises de transport 
aérien désignées par l’autre Partie contractante, les autorisations d’exploitations appropriées.

3. L’autorité aéronautique de l’une des Parties contractantes peut demander aux entreprises 
de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante de démontrer qu’elles sont à même de 
satisfaire aux conditions prescrites par les lois et autres règlements normalement appliqués à 
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l’exploitation des services aériens internationaux par ladite autorité conformément aux 
dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d’accepter la désignation d’entreprises de 
transport aérien et de refuser d’accorder les autorisations d’exploitation visées aux paragraphes 1 
et 2 du présent article, ou de soumettre aux conditions qu’elle juge nécessaires l’exercice des 
droits énoncés à l’article 2 du présent Accord, si elle n’a pas la certitude qu’une part importante de 
la propriété de ladite entreprise et son contrôle effectif sont entre les mains de la Partie 
contractante qui l’a désignée, de ses ressortissants ou des deux à la fois.

5. Dès réception de l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 2 du présent article, 
une entreprise de transport aérien désignée peut à tout moment commencer à exploiter les services 
convenus, à condition que les tarifs et les plans d’organisations des vols soient établis 
conformément aux dispositions des articles 13 et 14.

ARTICLE 4. RÉVOCATION ET SUSPENSION D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION

1. Chaque Partie contractante peut révoquer une autorisation d’exploitation ou suspendre 
l’exercice des droits énoncés à l’article 2 du présent Accord par une entreprise de transport aérien 
désignée de l’autre Partie contractante, ou soumettre l’exercice de ces droits aux conditions qu’elle 
juge nécessaires :
a) Lorsque l’entreprise de transport aérien n’est pas en mesure de démontrer qu’elle est à 
même de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et autres règlements normalement et 
raisonnablement appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par ces autorités, 
conformément à la Convention ;
b) Si elle n’a pas la certitude qu’une part importante de la propriété et le contrôle effectif de 
cette entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui l’a désignée ou de ses 
ressortissants ;
c) Si cette entreprise de transport aérien ne respecte pas les lois et autres règlements de la 
Partie contractante qui a accordé ces droits ;
d) Si l’entreprise de transport aérien omet, de toute autre manière, de conformer son 
exploitation aux conditions prescrites dans le présent Accord.

2. À moins que la révocation, la suspension ou l’imposition immédiate des conditions 
prévues au paragraphe 1 du présent article soit essentielle pour empêcher de nouvelles infractions 
aux lois ou autres règlements, ce droit n’est exercé qu’après consultation entre les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes, conformément à l’article 18. Ces consultations ont lieu 
dans les trente jours suivant la réception d’une notification.

ARTICLE 5. APPLICATION DES LOIS ET AUTRES RÈGLEMENTS

1. Les lois et autres règlements d’une Partie contractante concernant l’entrée ou le séjour sur 
son territoire, ou la sortie de celui-ci, des aéronefs affectés à la navigation aérienne internationale, 
ou concernant l’exploitation et la navigation desdits aéronefs pendant leur présence dans les 
limites de son territoire, s’appliquent aux aéronefs des deux Parties contractantes sans distinction 
de nationalité, et doivent être respectés par lesdits aéronefs lorsqu’ils entrent sur le territoire de 
cette Partie contractante, lorsqu’ils y séjournent ou lorsqu’ils le quittent.

2. Les lois et autres règlements d’une Partie contractante concernant l’entrée ou le séjour sur 
son territoire, ou la sortie de celui-ci, de passagers, équipages, marchandises et courrier transportés 
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à bord de l’aéronef, tels que les règlements relatifs à l’entrée, l’immigration, les passeports, les 
douanes et les contrôles sanitaires s’appliquent aux passagers, aux équipages, aux marchandises et 
au courrier lorsqu’ils entrent sur le territoire de cette Partie contractante, lorsqu’ils y séjournent ou 
lorsqu’ils le quittent.

3. Aucune Partie contractante ne peut privilégier sa propre entreprise de transport aérien par 
rapport à l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante lors de 
l’application des lois et autres règlements visés au présent article.

ARTICLE 6. RECONNAISSANCE DES CERTIFICATS ET LICENCES

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 
l’une des Parties contractantes sont, pendant leur période de validité, reconnus valables par l’autre 
Partie contractante, à condition que les normes selon lesquelles ces documents ont été délivrés ou 
validés soient équivalentes ou supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies en vertu 
de la Convention.

2. Toutefois, chaque Partie contractante se réserve le droit, pour les vols effectués au-dessus 
de son territoire, de refuser de reconnaître la validité des brevets d’aptitude et des licences validés 
ou délivrés à ses ressortissants par l’autre Partie contractante ou tout autre État.

ARTICLE 7. EXONÉRATION DES DROITS DE DOUANE ET AUTRES REDEVANCES ET 
TAXES

1. Lorsqu’un aéronef exploité sur les services convenus par l’entreprise de transport aérien 
désignée d’une Partie contractante arrive sur le territoire de l’autre Partie contractante, ledit 
aéronef et son équipement régulier, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les carburants, 
les huiles (y compris les liquides hydrauliques et les lubrifiants) et les provisions de bord (y 
compris la nourriture, les boissons et le tabac) qui se trouvent à bord de l’aéronef sont exonérés, 
sur la base de la réciprocité, de tous les droits de douane, taxes, frais d’inspection et autres frais et 
redevances similaires, à condition que cet équipement et ces articles restent à bord de l’aéronef 
jusqu’à ce qu’ils soient réexportés.

2. Les équipements et articles suivants sont également exonérés, sur la base de la 
réciprocité, de tous les droits de douane, taxes, frais d’inspection et autres frais et redevances 
similaires, à l’exception des redevances correspondant aux services effectués :
a) L’équipement régulier, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les carburants, les 
huiles (y compris les liquides hydrauliques et les lubrifiants) et les provisions de bord (y compris 
la nourriture, les boissons et le tabac) transportés sur le territoire de l’autre Partie contractante et 
destinés à être utilisés sur les aéronefs exploités sur les services convenus par l’entreprise de 
transport aérien désignée, même lorsque ces équipements et articles doivent être utilisés sur une 
partie du voyage effectuée au-dessus du territoire de l’autre Partie contractante ;
b) Les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduites sur le territoire de l’autre 
Partie contractante et qui sont nécessaires à l’entretien ou à la réparation des aéronefs exploités 
pour les services convenus par l’entreprise de transport aérien désignée.

3. L’équipement et les articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article peuvent être 
déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante avec l’approbation de l’autorité douanière 
de cette dernière. Ledit équipement et lesdits articles seront maintenus sous la surveillance ou le 
contrôle de l’autorité douanière de l’autre Partie contractante jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou 
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écoulés de toute autre manière conformément à la règlementation douanière de l’autre Partie 
contractante.

4. Les exonérations prévues aux paragraphe 1 et 2 du présent article sont également 
applicables lorsqu’une entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes a conclu avec une ou plusieurs autres entreprises de transport aérien qui bénéficient 
des mêmes exonérations sur le territoire de l’autre Partie contractante, des arrangements en vue du 
prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante de l’équipement et des articles 
visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article.

5. Les billets imprimés, les lettres de transport aérien et les documents publicitaire introduits 
par l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre 
Partie contractante sont exonérés, sur la base de la réciprocité, de tous les droits de douane, taxes, 
frais d’inspection et autres frais et redevances similaires.

6. Les fournitures de bureau, les véhicules à usage personnel, les véhicules spéciaux 
destinés à être utilisés dans les aéroports ou les véhicules de type autobus (à l’exclusion des 
voitures) pour le transport des membres d’équipage et de leurs bagages, ainsi que les systèmes 
informatiques de réservation et les équipements de communication, y compris les pièces de 
rechange, de la représentation permanente de l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
contractante sont exonérés, sur la base de la réciprocité, de droits de douane et d’autres taxes à 
l’importation à leur entrée sur le territoire de l’autre Partie contractante, dans la mesure où ils sont 
destinés à être utilisés par l’entreprise elle-même et sont en nombre raisonnable.

7. Les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct sont exonérés, sur la base de 
la réciprocité, de tous les droits de douane, taxes, frais d’inspection et autres frais et redevances 
similaires, à l’exception des redevances correspondant aux services fournis.

8. Les bénéfices réalisés par les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie 
contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le cadre de l’exploitation des 
services convenus, les biens des entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie 
contractante situés sur le territoire de l’autre Partie contractante, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires perçus par les employés de la représentation permanente de des 
entreprises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre Partie contractante, qui sont des 
ressortissants de la première Partie contractante, sont exonérés de tous impôts sur la base de la 
réciprocité. Si un accord spécial tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune existe entre les Parties contractantes, les dispositions de celui-ci prévalent.

ARTICLE 8. REDEVANCES D’USAGE

1. Chaque Partie contractante fournit un ou plusieurs aéroports réguliers, un ou plusieurs 
aéroports de dégagement et des installations de navigation aérienne sur son territoire, ainsi que les 
services pertinents, y compris les installations et services de communication, de navigation et de 
météorologie et autres installations et services auxiliaires pour l’exploitation des services 
convenus par l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante.

2. Aucune Partie contractante n’impose, ou ne permet que soient imposées, à l’entreprise ou 
aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante des redevances d’usage 
plus élevées que celles imposées à ses propres entreprises de transport aérien qui exploitent des 
services aériens internationaux similaires.



I-56207

49

3. Chaque Partie contractante encourage les consultations relatives aux redevances d’usage 
entre ses autorités perceptrices compétentes et les entreprises de transport aérien qui utilisent les 
services et installations fournis par ces autorités, concertation qui a lieu dans la mesure du possible 
par l’entremise des organisations représentatives de ces entreprises de transport aérien. Toute 
proposition de modification des redevances d’usage est notifiée dans des délais raisonnables aux 
utilisateurs concernés afin de leur permettre d’exprimer leurs points de vue avant que ces 
modifications ne deviennent effectives.

ARTICLE 9. TRANSIT DIRECT

Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire d’une 
Partie contractante et ne quittant pas la zone de l’aéroport prévue à cet effet font uniquement 
l’objet d’un contrôle simplifié, sauf s’il s’agit de mesures de sécurité contre la violence, la 
piraterie aérienne et la contrebande de drogues placées sous contrôle.

ARTICLE 10. REPRÉSENTATION

1. Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie contractante le droit d’amener et de maintenir sur son territoire, pour l’exécution des 
services convenus, le personnel technique et commercial nécessaire pour l’exécution de ces 
services. Le personnel susmentionné est soumis aux lois et autres règlements de cette Partie 
contractante en ce qui concerne l’entrée et le séjour sur son territoire et se voit accorder, sur la 
base de la réciprocité et dans les meilleurs délais, les permis ou visas de travail nécessaires et les 
autres documents similaires.

2. Au choix de l’entreprise de transport aérien désignée, ses besoins en personnel peuvent 
être satisfaits par ses propres employés ou en faisant appel aux services d’une autre organisation, 
compagnie ou entreprise de transport aérien qui exerce son activité sur le territoire de l’autre Partie 
contractante et qui est habilitée à offrir de tels services sur ce territoire.

3. Dans le cas d’une nomination d’un agent général ou d’un agent préposé aux ventes, cet 
agent est nommé conformément aux lois et autres règlements applicables des deux Parties 
contractantes.

ARTICLE 11. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

1. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de vendre et de délivrer ses 
propres documents de transport sur le territoire de l’autre Partie contractante, directement et, à son 
gré, par l’intermédiaire de ses agents. Ces entreprises de transport aérien ont le droit de vendre de 
tels services de transport et toute personne est libre d’acheter ces services dans toute monnaie 
convertible ou en monnaie locale, conformément aux lois et autres règlements de ladite Partie 
contractante.

2. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de convertir et de remettre à son 
pays, sur demande, au taux de change officiel en vigueur à la date du transfert, les recettes nettes 
réalisées grâce au transport de passagers, de bagages, de marchandises et de courrier. Le transfert 
susmentionné est effectué en devises convertibles, conformément aux lois nationales et aux 
réglementations de change applicables et n’est soumis à aucun frais sauf les frais de services 
normaux prélevés par les banques pour de telles transactions.
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3. Si des arrangements spéciaux régissant le règlement des paiements sont en vigueur entre 
les Parties contractantes, les dispositions de ces arrangements s’appliquent au transfert de fonds 
visé au paragraphe 2 du présent article.

ARTICLE 12. DISPOSITIONS RELATIVES À LA CAPACITÉ

1. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes doivent avoir 
la faculté d’exploiter dans des conditions équitables les services convenus sur les routes spécifiées 
dans l’annexe au présent Accord.

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante doivent, en 
exploitant les services convenus, prendre en considération les intérêts des entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas porter indûment préjudice aux 
services que ces dernières assurent sur tout ou parties des mêmes routes.

3. Les services convenus exploités par les entreprises de transport aérien désignées des 
Parties contractantes doivent être étroitement adaptés aux besoins du public en matière de 
transport sur les routes spécifiées et avoir pour but principal de fournir, à un taux de charge 
normal, une capacité correspondant à la demande courante et normalement prévisible de transport 
de trafic à destination ou en provenance du territoire de la Partie contractante qui a désigné les 
entreprises.

4. La capacité à fournir et la fréquence des services à exploiter par les entreprises de 
transport aérien désignées de chaque Partie contractante sont convenues par les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes.

ARTICLE 13. FIXATION DES TARIFS

1. Les tarifs à appliquer par chaque entreprise de transport aérien désigné des Parties 
contractantes pour les services convenus couverts par le présent Accord sont établis à des taux 
raisonnables, compte dûment tenu de tous les éléments d’appréciation pertinents, y compris les 
frais d’exploitation, la réalisation d’un rendement et d’un bénéfice raisonnables, les 
caractéristiques du service (tels que vitesse et types d’installation), les intérêts des utilisateurs et 
les tarifs appliqués par d’autres entreprises de transport aérien exploitant tout ou partie des mêmes 
routes. Lesdits tarifs sont fixés conformément aux dispositions suivantes du présent article.

2. Les tarifs à appliquer sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des deux 
Parties contractantes au moins soixante jours avant la date prévue pour leur entrée en vigueur. Ce 
délai peut dans certains cas être réduit, sous réserve de l’accord desdites autorités.

3. Cette approbation peut être expressément donnée. Si aucune des autorités aéronautiques 
n’a exprimé son désaccord dans les trente jours suivant la date de dépôt conformément au 
paragraphe 2 du présent article, ces tarifs sont considérés comme approuvés. Dans l’éventualité où 
le délai de dépôt est réduit, comme prévu au paragraphe 2, les autorités aéronautiques peuvent 
convenir d’un délai inférieur à trente jours pour la notification de leur désaccord.

4. Si l’autorité aéronautique d’une Partie contractante notifie à l’autorité aéronautique de 
l’autre Partie contractante son désaccord quant au tarif à appliquer par les entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante, les autorités aéronautiques des Parties contractantes 
s’efforcent de fixer le tarif d’un commun accord.



I-56207

51

5. Si les autorités aéronautiques ne peuvent s’entendre ni pour approuver les tarifs qui leur 
ont été soumis conformément au paragraphe 2 du présent article, ni pour fixer un tarif 
conformément au paragraphe 4 du présent article, le différend est réglé conformément aux 
dispositions de l’article 19 du présent Accord.

6. Un tarif fixé conformément aux dispositions du présent article reste en vigueur jusqu’à ce 
qu’un autre tarif ait été établi. Néanmoins, la validité d’un tarif n’est pas prolongée en vertu du 
présent paragraphe au-delà de douze mois après la date normale de son expiration.

ARTICLE 14. APPROBATION DES PLANS D’ORGANISATION DES VOLS

1. Les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante soumettent les 
plans d’organisation des vols des services convenus et, d’une manière générale, les conditions de 
leur exploitation, à l’approbation de l’autorité aéronautique de l’autre Partie contractante au moins 
soixante jours avant la date prévue de leur mise en œuvre. Toute modification desdits plans 
d’organisation des vols ou des conditions de leur exploitation est également soumise à 
l’approbation des autorités aéronautiques au moins soixante jours à l’avance.

2. Les entreprises de transport aérien désignées fournissent également toute autre 
information qui pourrait être nécessaire afin de prouver à l’autorité aéronautique de l’autre Partie 
contractante que les dispositions de l’Accord sont dûment respectées.

ARTICLE 15. DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DE L’AVIATION

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander la tenue de consultations à 
propos des normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans tous les domaines 
relatifs aux équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 
trente jours suivant cette demande.

2. Si, à la suite de ces consultations, une Partie contractante estime que l’autre Partie 
contractante n’applique pas et ne fait pas respecter effectivement, dans l’un de ces domaines, des 
normes de sécurité au moins égales aux normes minimales établies à cette date en application de la 
Convention, la première Partie contractante notifie l’autre Partie contractante de ses conclusions et 
des mesures qu’elle estime nécessaires pour que soient respectées ces normes minimales, et l’autre 
Partie contractante prend les mesures correctrices appropriées. Le manquement par cette autre 
Partie contractante à la prise de mesures appropriées dans un délai de quinze jours, ou dans une 
période plus longue, s’il en a été convenu ainsi, constitue un fondement pour l’application de 
l’article 4 du présent Accord.

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que tout 
aéronef exploité par les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes 
ou pour leur compte pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie 
contractante peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de cette dernière, faire l’objet d’une 
inspection par des représentants autorisés de l’autre Partie contractante, à bord et à l’extérieur de 
l’aéronef, pour vérifier la validité de ses documents et de ceux de son équipage, ainsi que l’état 
apparent de l’aéronef et de ses équipements (inspections sur l’aire de trafic), à condition que cela 
ne provoque pas de retard excessif.

4. Si une inspection ou une série d’inspections sur l’aire de trafic donne des raisons 
sérieuses de penser :
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a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minimales 
établies à cette date, conformément à la Convention ;
b) Que les normes de sécurité définies à cette date, conformément à la Convention, ne sont 
pas appliquées ou respectées effectivement ;

la Partie contractante qui procède à l’inspection peut conclure, aux fins de l’application des 
dispositions de l’article 33 de la Convention, que les conditions qui ont présidé à la délivrance ou 
à la validation des certificats ou des licences concernant ledit aéronef ou son équipage, ou que les 
conditions en vertu desquelles ledit aéronef est exploité ne sont pas équivalentes ou supérieures 
aux normes minimales établies en application de la Convention.

5. Si l’accès aux fins d’entreprendre une inspection sur l’aire de trafic d’un aéronef exploité 
par une entreprise de transport aérien désignée de l’une des Parties contractantes ou pour son 
compte conformément au paragraphe 3 ci-dessus est refusé par un représentant de l’entreprise de 
transport aérien concernée, l’autre Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des 
préoccupations sérieuses du type visé au paragraphe 4 ci-dessus et d’en tirer les conclusions qui y 
sont énoncées.

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement les autorisations d’exploitation délivrées à l’entreprise ou aux entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection 
sur l’aire de trafic ou d’une série d’inspections, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, 
de consultations ou d’autres éléments, qu’il est nécessaire d’agir immédiatement dans l’intérêt de 
la sécurité de l’exploitation aérienne.

7. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux paragraphes 2 
ou 6 ci-dessus sont levées dès que les motifs qui les sous-tendent ont cessé d’exister.

ARTICLE 16. SÛRETÉ DE L’AVIATION

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile 
contre les actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans restreindre la 
portée générale de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole pour la 
répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile 
internationale, signé à Montréal le 24 février 1988 et aux dispositions de tous les autres 
instruments internationaux relevant du même domaine auxquels les Parties contractantes peuvent 
devenir parties.

2. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des 
installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation 
civile.

3. Les Parties contractantes agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux 
dispositions en matière de sûreté de l’aviation établies par l’Organisation de l’aviation civile 
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internationale et désignées comme annexes à la Convention, dans la mesure où ces dispositions 
leur sont applicables ; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des 
exploitants d’aéronefs ayant leur établissement principal ou leur résidence permanente sur leur 
territoire et des exploitants d’aéroports situés sur leur territoire qu’ils se conforment à ces 
dispositions relatives à la sûreté de l’aviation.

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de 
respecter les dispositions en matière de sûreté de l’aviation visées au paragraphe 3 ci-dessus qui 
sont exigées par l’autre Partie contractante pour entrer et séjourner sur le territoire de celle-ci ou 
en sortir.

5. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement 
prises sur son territoire pour protéger les aéronefs et inspecter les passagers, les équipages, les 
effets personnels, les bagages, les marchandises et les provisions de bord, avant et pendant 
l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examine avec bienveillance toute 
demande formulée par l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures de sécurité 
spéciales et raisonnables soient prises en cas de menace particulière.

6. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’un aéronef civil ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité de cet aéronef, de ses passagers et de son équipage, des aéroports ou des 
installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en 
facilitant les communications et par d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière 
rapide et sûre à de tels actes ou menaces.

7. Chaque Partie contractante prend les mesures qu’elle juge faisables pour faire en sorte 
que l’aéronef ayant fait l’objet d’un acte de capture illicite ou d’un autre acte d’intervention illicite 
et qui a atterri sur son territoire soit retenu au sol, à moins que son départ ne soit rendu 
indispensable par la nécessité primordiale de protéger les vies humaines. Dans la mesure du 
possible, ces mesures sont prises en concertation.

8. Si l’une des Parties contractantes émet des réserves concernant les dispositions du présent 
article relatives à la sûreté de l’aviation, l’autorité aéronautique de l’une ou l’autre Partie 
contractante peut demander à engager des consultations immédiates avec l’autorité aéronautique 
de l’autre Partie contractante.

ARTICLE 17. RENSEIGNEMENTS ET STATISTIQUES

1. L’autorité aéronautique de l’une ou l’autre Partie contractante fait en sorte que ses 
entreprises de transport aérien désignées fournissent à l’autorité aéronautique de l’autre Partie 
contractante, à sa demande, les relevés statistiques, périodiques ou autres, dont celle-ci peut 
normalement avoir besoin pour examiner la capacité offerte sur les services aériens par les 
entreprises de transport aérien désignées de la première Partie contractante. Ces relevés 
contiennent tous les renseignements voulus pour permettre de déterminer le volume du trafic 
acheminé par ces entreprises de transport aérien sur les services aériens convenus.

2. L’autorité aéronautique de chaque Partie contractante fournit ou fait en sorte que ses 
entreprises de transport aérien désignées communiquent, sur demande, à l’autorité aéronautique de 
l’autre Partie contractante, des statistiques relatives au trafic à destination et en provenance du 
territoire de cette autre Partie contractante pour une période, ne dépassant pas une saison de trafic 
de l’Association du transport aérien international, telle que spécifiée dans la demande.
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ARTICLE 18. CONSULTATIONS ET MODIFICATIONS

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander la tenue de consultations sur la 
mise en œuvre, l’interprétation, l’application ou la modification du présent Accord. Ces 
consultations, qui peuvent avoir lieu entre les autorités aéronautiques dans le cadre de discussions 
ou par correspondance, doivent débuter dans un délai de soixante jours à compter de la date de 
réception d’une demande écrite par l’autre Partie contractante.

2. Toute modification ainsi convenue entre en vigueur une fois confirmée par échange de 
notes diplomatiques conformément à l’article 24 du présent Accord.

3. Des modifications à l’annexe peuvent être apportées par accord direct entre les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes.

ARTICLE 19. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. En cas de désaccord ou de différend entre les Parties contractantes quant à l’interprétation 
ou à l’application du présent Accord et de son annexe, celles-ci s’efforcent d’abord de le régler 
entre elles par voie de négociation.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à se mettre d’accord sur le règlement dudit 
différend, elles peuvent régler ce différend par la voie diplomatique.

ARTICLE 20. APPLICABILITÉ DES CONVENTIONS MULTILATÉRALES

1. Dans la mesure où elles sont applicables aux services aériens établis en vertu du présent 
Accord, les dispositions de la Convention restent en vigueur sous leur forme actuelle entre les 
Parties contractantes pendant la durée de l’Accord, comme si elles faisaient partie intégrante de 
l’Accord, à moins que les deux Parties contractantes ne ratifient un amendement à la Convention, 
qui sera dûment entré en vigueur, auquel cas la Convention telle que modifiée restera en vigueur 
pendant la durée du présent Accord.

2. Si une convention multilatérale générale relative au transport aérien entre en vigueur à 
l’égard des deux Parties contractantes, les dispositions de celles-ci prévalent.

ARTICLE 21. TITRES

Les titres figurant au début de chaque article du présent Accord sont insérés à titre de 
référence et par souci de commodité uniquement et ne définissent ni ne limitent ou décrivent en 
aucun cas la portée ou l’intention du présent Accord.

ARTICLE 22. DÉNONCIATION

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’une des Parties contractantes 
peut à tout moment notifier à l’autre Partie contractante, par écrit et par la voie diplomatique, sa 
décision de dénoncer le présent Accord. Dans ce cas, le présent Accord prend fin douze mois après 
la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante, sauf si la notification de 
dénonciation est retirée d’un commun accord entre les Parties contractantes avant l’expiration de 
cette période. La notification de dénonciation est adressée simultanément à l’Organisation de 
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l’aviation civile internationale. En l’absence d’accusé de réception de la part de l’autre Partie 
contractante, la notification est réputée avoir été reçue quatorze jours après la date de sa réception 
par l’Organisation de l’aviation civile internationale.

ARTICLE 23. ENREGISTREMENT

Le présent Accord est enregistré auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale.

ARTICLE 24. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites, transmise par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties contractantes se notifient 
l’accomplissement de leurs procédures légales internes nécessaires à son entrée en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord.

FAIT à Zagreb le 20 juin 2009 en deux originaux, en langues croate, chinoise et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Croatie :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine :
[SIGNÉ]
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ANNEXE
TABLEAU DES ROUTES I
Routes sur lesquelles les services aériens internationaux réguliers seront exploités dans les 

deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la République de Croatie :
Points situés sur le territoire de la République de Croatie : tout point
Points entre : un point librement choisi
Points situés sur le territoire de la République populaire de Chine : tout point
Points au-delà : à convenir ultérieurement
TABLEAU DES ROUTES II
Routes sur lesquelles les services aériens internationaux réguliers seront exploités dans les 

deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la République populaire de Chine :
Points situés sur le territoire de la République populaire de Chine : tout point
Points entre : un point librement choisi
Points situés sur le territoire de la République de Croatie : tout point
Points au-delà : à convenir ultérieurement
NOTES :
1. Tout point ou plusieurs points des routes spécifiées peuvent, à la discrétion des 

entreprises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre des Parties contractantes, être omis sur 
tous les vols ou sur certains d’entre eux, suivant l’intérêt des entreprises de transport aérien 
désignées des Parties contractantes et à condition que ces vols aient pour origine et destination le 
territoire de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise de transport aérien.

2. L’exercice éventuel des droits de trafic de cinquième liberté doit faire l’objet d’un accord 
entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes.


